
Finalisation de Bâle 3

Impacts opérationnels de la réforme

1er Juin 2021



2© 2021  KPMG France. KPMG France désigne un ensemble de sociétés opérationnelles juridiquement distinctes. KPMG France est le membre français du réseau KPMG International constitué de cabinets indépendants 
adhérents de KPMG International Cooperative, une entité de droit suisse. Tous droits réservés. Le nom KPMG et le logo sont des marques déposées ou des marques de KPMG International. 

Agenda

Bâle III révisé – Vue d’ensemble1

Risque de crédit

Risque opérationnel

2

3

Synthèse des enjeux4



3© 2021 KPMG France, membre français du réseau KPMG International constitué de cabinets indépendants adhérents de KPMG International Cooperative, une entité de droit suisse. Tous droits réservés. Le nom KPMG et le logo sont des 
marques déposées ou des marques de KPMG International. 

1. Bâle III révisé – Vue d’ensemble 

Principaux changements

C rédit

Marché

Opérationnel 

C redit 
Valuation 
Adjustment

O utput floor

Risque de crédit : 
Accroitre la sensibilité au risque et la 
robustesse dans le temps de l’approche 
standard  et supprimer l’approche IRB-A 
pour certains catégories d’expositions.

Risque de Marché : 
Tenir compte de la réforme FRTB 
(Fundamental Review of the Trading 
Book) impactant les approches IRB et 
standard.

Risque opérationnel :
Rationaliser le cadre existant avec la mise 
en place d’une seule approche standard 
de sensibilité au risque, applicable à 
toutes les banques.

CVA risk: 
Supprimer le recours à l’approche fondée 
sur les modèles internes et mettre en place 
une approche standard et une approche de 
base. 

Output Floor :
Mettre en place un plancher de capital pour 
limiter le bénéfice que les banques 
pourraient tirer de l’utilisation des modèles 
internes.
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2. Risque de crédit - Révision de l’approche standard
Volonté d’accroitre la 
sensibilité au risque et 
la robustesse de 
l’approche standard. 
Approche actuelle 
considérée comme trop 
« simple » et pas assez 
granulaire :
— Nécessité de réduire 

le recours 
systématique aux 
notations externes.

— Mise en place des 
bases pour mettre en 
œuvre un floor en 
capital (modèle 
interne).

Approche standard revisitée à plusieurs niveaux
Développement d’une 
nouvelle approche pour 
les expositions non notées

Recalibration des 
pondérations  
existantes

Pondérations affinées et 
création d’une nouvelle 
catégorie pour les PME

Création de nouveaux
types d’expositions avec des 
traitements spécifiques*Pondération en lien avec le ratio 

LTV et tenant compte du montant 
de l’exposition résiduelle par 
rapport à la valeur du bien 
immobilier

*Pondération en lien 
avec le ratio LTV et 

tenant compte du 
montant de l’exposition 
résiduelle par rapport à 

la valeur du bien 
immobilier

Création de nouvelles 
catégories d’actions

Modification 
des facteurs 

de conversion

Clientèle 
de détail

Expositions 
non notées

Etablissements

Entreprises

Immobilier 
résidentiel

Immobilier
commercial

Actions

Hors-Bilan

1
8

4

2

3

5

6

7

*Détails slides suivants
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2. Risque de crédit – Révision de l’approche standard

Expositions garanties par de l’immobilier résidentiel

- Coefficient de pondération à attribuer au montant total de l’exposition est déterminé en fonction du ratio LTV.

LTV < 50% 50%-60% 60%-70% 70%-80% 80%-90% 90%-100% > 100%
Exigences 

opérationnelles 
non remplies

Lorsque remboursement n’est pas fortement dépendant des flux de trésorerie générés par le bien

Full loan method 20% 25% 30% 40% 50% 70% Pondération de 
la contrepartie

Split loan method Possibilité d’appliquer une pondération de 20 % à une partie de l’exposition n’excédant 
pas 55 % de la valeur du bien, et la pondération de la contrepartie au reste de 
l’exposition.

Pondération de 
la contrepartie

Le remboursement est fortement dépendant des flux de trésorerie générés par le bien

LTV < 50% 50%-60% 60%-70% 70%-80% 80%-90% 90%-100% > 100%
Exigences 

opérationnelles 
non remplies

Full loan method 30% 35% 45% 60% 75% 105% 150%

Actuellement, 
pondération 
forfaitaire de 

35%

1 2

3

4

56

7

8

5

- Exigences opérationnelles : achèvement du bien, validité juridique, créances sur le bien, capacité de remboursement de l’emprunteur, estimation prudente de la 
valeur du bien, documents requis.

- Possibilité de considérer les prêts couverts par un bien résidentiel en construction comme des expositions dans le secteur immobilier à condition que le bien en 
construction soit une unité d’habitation résidentielle, qui sera la résidence principale de l’emprunteur.

Focus sur l’immobilier 
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2. Risque de crédit – Revision de l’approche standard

Expositions garanties par de l’immobilier commercial

Le remboursement n’est pas fortement dépendant des flux de trésorerie générés par le bien

Full loan method
LTV ≤ 60% LTV > 60% Exigences opérationnelles non remplies

Minimum (60 %, pondération de la
contrepartie) Pondération de la contrepartie Pondération de la contrepartie

Loan splitting method
LTV ≤ 55% LTV > 55% Exigences opérationnelles non remplies

Minimum (60 %, pondération de la
contrepartie) Pondération de la contrepartie Pondération de la contrepartie

Le remboursement est fortement dépendant des flux de trésorerie générés par le bien

Full loan method
LTV ≤ 60% 60% < LTV ≤ 80% LTV > 80% Exigences opérationnelles non remplies

70% 90% 110% 150%

Financements destinés à l’acquisition et à l’aménagement de terrains ainsi qu’à la construction de bâtiments (ADC)

Traitement général 150% - au moment de l’octroi du prêt, le remboursement dépend de la vente incertaine du bien ou des flux de 
trésorerie dont la source de remboursement est relativement aléatoire

Traitement préférentiel 100% % si  les contrats de pré-vente ou de pré-location correspondent à une partie importante du total des contrats

Actuellement, 
pondération 
forfaitaire de 

50%

1 2

3

4

56

7

8

6

Focus sur l’immobilier 
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2. Risque de crédit : quels enjeux de mise en œuvre ?
Approche Thématique Illustrations Impact

STANDARD

Mise en place d’une nouvelle grille de pondérations, intégrant de 
nouvelles catégories d’expositions :
⇒ Analyses normatives
⇒ Simulations d’impacts pour valider les choix
⇒ Définition de tables de correspondance entre les catégories 

d’expositions actuelles et les nouvelles du cadre révisé Bâle 3

• CRE/RRE : arbitrage entre approche fondée sur le prêt total et 
approche fondée sur la segmentation du prêt.

• Suppression du traitement des financements immobiliers comme 
financements spécialisés et nouvelles catégories d’expositions 
introduites (ex : ADC). 

Introduction de nouveaux paramètres dans les calculs de 
pondération en risques :
⇒ Vérification  de la disponibilité et qualité des données
⇒ Adaptation des systèmes d’information

• Expositions CRE et RRE pondérées en fonction de la LTV, bien que 
le modèle de crédit cautionné français ne repose pas 
nécessairement sur ce ratio.

• Expositions CRE et RRE : nature du prêt (revenus générés ou non)

• Nouvelles catégories d’expositions sur la clientèle de détail.

Introduction de nouvelles due diligences pour les établissements 
avec un maintien du recours aux notations externes pour les expositions 
sur les emprunteurs souverains, les entités du secteur public, les banques 
de développement, les établissements, les obligations sécurisées et les 
entreprises.
⇒ Mis en place de cette nouvelle procédure
⇒ Adaptation des systèmes d’information

• Exigence renforcée de vérification préalable : nécessité de bien 
comprendre le profil de risque et les caractéristiques des 
contreparties, dès le montage d’une opération et régulièrement par  
la suite (au  moins  une  fois  par an).

• Principe de prudence : retenir l’analyse la moins favorable pour 
déterminer la pondération (entre celle de l’établissement et la 
notation externe).

IRB

Mise en place d’un parallel-run pour calculer l’impact de l’output floor
en BAU.
⇒ Simulations d’impacts pour valider les choix

Mise en place de niveaux planchers (« input floors ») au niveau de la 
PD et de la LGD :
⇒ Simulations d’impacts pour valider les choix
⇒ Nécessité de recalibrer les modèles.

• Impacts non négligeables sur les expositions qui ont de très faibles 
niveaux de taux de défaut comme les collectivités locales ou les 
entités du secteur public

Limitation du recours aux modèles pour certaines catégories 
d’expositions 
⇒ Transition IRB-A vers IRB-F ou standard pour les expositions exclues 

du périmètre IRB-A.

• Expositions sur actions : seule l’approche standard est admise.

• Expositions grands corporates, établissements et autres entreprises 
financières : approche IRB-A proscrite.

••

••

•••

•••

••

••
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3. Risque opérationnel – convergence des approches
M
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𝑶𝑶𝑶𝑶𝑶𝑶𝑶𝑶𝑶𝑶𝑶𝑶𝑶𝑶𝑶𝑶𝑶𝑶𝑶𝑶𝑶𝑶 𝑹𝑹𝑹𝑹𝑹𝑹𝑹𝑹 𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪 = 𝑩𝑩𝑩𝑩𝑩𝑩 · 𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰

Business Indicator Component (BIC): 𝑩𝑩𝑩𝑩𝑩𝑩 = ∑𝜶𝜶𝒊𝒊 · 𝑩𝑩𝑰𝑰𝒊𝒊 Internal Loss Multiplier (ILM)

— L’ILM est fonction du BIC et de la composante pertes 
(Loss Component), cette dernière équivalant à 15 fois les 
pertes sur risque opérationnel historiques moyennes 
d’une banque au cours des 10 dernières années 
(pertes>20k€). 

— L’ILM augmente au fur et à mesure que le ratio augmente 
(LC / BIC), bien qu'à un rythme décroissant

— Importance de la discrétion nationale :
(i) Possibilité de supprimer des points de données de 

pertes individuelles,
(ii) Possibilité de fixer l’ILM à 1,
(iii) Possibilité de rehausser le seuil des pertes historiques à 

inclure de 20k€ à 100k€ pour les banques en bucket 2 
et 3. 

— le BI (business indicator) est la moyenne sur les trois 
dernières années de la somme de trois composants : (i) 
les intérêts, loyers et dividendes (ILDC*); (ii) les revenus 
des services (SC**); et (iii) les revenus financiers (FC***);

— α𝑖𝑖 est un ensemble de coefficients marginaux multipliés 
par le BI selon trois catégories (i = 1, 2, 3), comme 
indiqué ci dessous:

𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰𝑰 = 𝑳𝑳𝑳𝑳 𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞 𝟏𝟏 − 𝟏𝟏+
𝑳𝑳𝑳𝑳𝑳𝑳𝑳𝑳 𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪
𝑩𝑩𝑩𝑩 𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪𝑪

𝟎𝟎,𝟖𝟖

BI BI Interval Coefficient
marginal (α𝒊𝒊)

1 𝐵𝐵𝐵𝐵 ≤ €1.000𝑚𝑚 0.12

2 €1.000𝑚𝑚 < 𝐵𝐵𝐵𝐵 ≤ €30.000𝑚𝑚 0.15

3 𝐵𝐵𝐵𝐵 > €30.000𝑚𝑚 0.18

* Interest, leases and dividend component
** Service component
*** Financial component

Avec l’entrée en vigueur de Bâle III révisé au 1er janvier 2023, l’ensemble des approches actuelles pour la mesure du risque 
opérationnel seront remplacées par une seule approche standard qui dépend de deux indicateurs : 
 Une mesure du revenu de la banque (Business Indicator Component)
 Une mesure des pertes historiques des 10 dernières années (Internal Loss Multiplier)

La SMA (Standardised Measurement Approach) résulte ainsi de la combinaison de :
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— Le BI se calcule en sommant les trois composants suivants :

— Les banques doivent obtenir l’accord du superviseur pour ne pas prendre en considération les activités cédées dans la Business 
indicator.

— Lors d’une acquisition ou une fusion, le business indicator doit refléter les éléments acquis ou la fusion opérée.

3. Risque opérationnel – Business indicator (1/2)
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 - Commissions ( Charges )

PRODUIT NET BANCAIRE

PRODUITS NETS D' INTERÊTS ET REVENUS ASSIMILES

 + Intérêts et produits assimilés

 - Intérêts et charges assimilés

 + Revenus des titres à revenu variable

PRODUITS NETS DES COMMISSIONS

 + Commissions ( Produits )

PRODUITS NETS SUR OPERATIONS FINANCIERES

 + Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de négociation

 + Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de placement et assimilés

Marge technique et financière des activités d'assurance

Autres produits d'exploitation bancaire

Autres charges d'exploitation bancaire

Quote-part dans le resultat net des entreprises mises en equivalence

ILDC
1
2
3

3

SC

FC

4
4

5
5

6
6Non pris 

en 
compte 

dans le BI

Encours brut total des 
prêts, avances, titres 
productifs d’intérêts (y 
compris les obligations 
d’État) ainsi que les actifs 
locatifs évalués à la fin de 
chaque exercice

BI

3. Risque opérationnel – Business indicator (2/2)
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3. Risque opérationnel : quels enjeux de mise en œuvre ?
La définition du risque opérationnel ne change pas : elle continue d'inclure le risque juridique et exclut le risque de réputation et le risque 
stratégique. La nouvelle approche standardisée a toutefois de nouvelles implications pour les banques.

Réduction du traitement incohérent du revenu de 
dividendes dans différentes juridictions

Minimisation de l’impact sur le risque opérationnel d’une 
éventuelle marge nette d’intérêt élevé par la prise en 
compte du minimum de la valeur absolu de la MNI et de 
2,25% des actifs porteurs d’intérêts.

Une approche plus cohérente du traitement du leasing 
par rapport au crédit

— La marge de manœuvre laissée à la discrétion nationale 
et au recours aux exigences de fonds propres opaques 
du deuxième pilier rendront potentiellement difficile la 
comparaison des banques.

— La nouvelle SA peut présenter des difficultés 
opérationnelles pour certaines banques en raison de 
l'exigence de collecte des données relatives aux pertes 
sur dix ans.

— Il existe un risque que la nouvelle méthodologie 
aboutisse à une réduction de la sensibilité au risque et 
de la qualité de la gestion des risques par rapport aux 
approches de modèle interne.

Im
pl

ic
at

io
ns

Peut nécessiter des améliorations des données, des 
systèmes et des processus pour collecter des données 
précises sur les pertes sur 5 à 10 ans

Certaines branches d'activité peuvent engendrer des 
charges de capital plus élevées en raison de 
définitions BI (ex : les banques de la place déplorent 
l’absence de netting sur les commissions alors que 
ces revenus gagnent en importance dans les 
business models).

Absence de phase-in. Les banques de la place sollicitent 
la mise en œuvre d’un phase-in de 5 ans pour la mise en 
œuvre de l’ILM comme suggéré par l’EBA (réponse call 
for advice).

Impact variable sur le capital selon les marchés et les 
juridictions

Réduction des incitations à la gestion des risques pour les 
banques (hors considérations Pilier 2) Les données publiées par l‘EBA indiquent que les 

exigences de fonds propres des banques devraient 
augmenter (augmentation globale probable du 
montant minimum en capital au titre du risque 
opérationnel d'environ 15% à 25%)

Im
pa

ct
s
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4. Synthèse des enjeux

 Impact de l’augmentation des RWA sur le 
pricing des produits distribués

 Maintien ou abandon de certains segments 
d’activités qui vont subir de fortes 
augmentations de RWA (ex : financements 
spécialisés)

 Structuration de nouveaux produits 
optimisant la consommation de capital. 

 Prise en compte des impacts sur 
les processus existants et 
formation des collaborateurs.

 Intégration des données,
 Paramétrage des outils,
 Qualité des données.

 Optimisation du plancher en capital
 Intérêt du maintien de certains modèles

 Evaluation des impacts de la réforme
sur les ratios prudentiels et états de
reporting associés.

 Défense des particularités du modèle
bancaire européen pour assurer des
conditions de concurrence équilibrées
avec les banques étrangères.

Stratégie & 

gouvernance interne 

des risques

Stratégie clients 

et/ou produits

Finance & 

Risques 

Lobbying

Conformité 

Systèmes d’information

Bâle 3 

révisé
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